
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
     

 
L’an deux mille douze et le treize décembre à dix-huit heures trente,  le Conseil Municipal de la commune de GIGNAC, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Jean Marcel JOVER, Maire. 
Etaient présents : MM. JOVER Jean Marcel - LASSALVY Christian – CONTRERAS Sylvie - BARRAL Claude - DEJEAN 
Anne Marie – GOMEZ René – EDMOND-MARIETTE Dominique – LECOMTE Olivier - BOSCH Jean Claude –- NOEL Martine 
– DELERIS Claudine - DEBONO Catherine - PANTANO Sylviane – LESAGE Lamyaa – DIEZ Frédéric - CHRISTOL Marcel – 
LECLERC Joëlle - SERVEL Olivier - SOREL Joëlle - SOTO Jean-François – LEROY Annie 
Pouvoirs : MM. BOREL Christian à JOVER Jean Marcel - SUQUET Maguelonne à LASSALVY Christian à SOTO Jean François 
Convocation du 06 décembre 2012. 
Absents : MM.  SIDERIS André – DELVAL Valérie  - ZORGNIOTTI Arnaud - CHAUSSY Stéphan 
Mme DEJEAN Anne Marie  est élue secrétaire à l’unanimité. 

 
Vu l’article 97 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
Vu le décret n° 82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités 
territoriales et leurs établissement publics aux agents des services extérieurs de l’Etat, 
Vu l’arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les communes pour la confection 
des documents budgétaires, 
Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatifs aux conditions d’attribution de l’indemnité de conseil allouée 
aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de receveurs des communes et établissements 
publics locaux, 
Il convient :  

� De demander le concours du Trésorier Municipal pour assurer des prestations de conseil 
� D’accorder l’indemnité de conseil au taux de 100 % par an pour la durée du mandat 
� Que cette indemnité soit calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel du 16 

décembre 1983 précité et soit attribuée à Monsieur Monestier, Trésorier Municipal 
 
Après avoir entendu l’exposé de son Président, le Conseil par 23 voix POUR (unanimité) 
 

� DEMANDE le concours du Trésorier Municipal pour assurer des prestations de conseil 
� ACCORDE l’indemnité de conseil au taux de 100 % par an pour la durée du mandat 
� DIT que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel du 16 

décembre 1983 précité et sera attribuée à Monsieur Monestier, Trésorier municipal 
 

Ainsi fait et délibéré à GIGNAC, les jour, mois et an que dessus et ont signé au registre les membres présents. 
   
 
 
         Le Maire, 
         Jean Marcel JOVER. 
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